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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 56, insérer l'article suivant:

Mission « Relations avec les collectivités territoriales »

Après le 6° du A de l’article L. 2334-42 du code général des collectivités territoriales, il est inséré 
un 7° ainsi rédigé :

« 7° Développement de l’ingénierie locale. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous proposons d'élargir les dépenses éligibles à la dotation de soutien à 
l'investissement local afin que les projets de développement de l'ingénierie locale puissent en 
bénéficier.

La complexification de la mise en oeuvre des politiques publiques et le développement des logiques 
d'appels à projets pour avoir accès à des subventions creusent les inégalités entre collectivités. 
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D'autant plus que dans le même temps l'Etat s'est retiré du territoire national. Dans un rapport du 
Sénat de septembre 2023, sur les services déconcentrés de l'Etat, les collectivités et acteurs locaux 
auditionnés font le constat d'une baisse de compétence des services déconcentrés de l'Etat en 
matière d'ingénierie.

Les petites communes, qui peuvent avoir la volonté mais sans les moyens financiers, techniques et 
humains en payent le prix et sont dès le départ défavorisées face aux plus grandes collectivités. 
Dans son rapport sur les finances publiques locales 2023, publié le 24 octobre dernier, la Cour des 
comptes réaffirme que « certaines collectivités peinent à s’inscrire dans des démarches 
contractuelles faute de disposer de l’ingénierie suffisante », les collectivités le plus dans le besoin 
sont ainsi exclues du bénéfices de subventions.

La transition écologique est par exemple un défi qui implique une expertise particulière. Les petites 
communes ont les mêmes compétences et impératifs que celles plus importantes mais n'ont pas les 
moyens en interne d'avoir un personnel dédié à ces questions.

Nous proposons donc que la DSIL puissent venir soutenir des projets de développement de 
l'ingénierie locale qui est l'ensemble des expertises et savoir-faire professionnels dont ont besoin les 
collectivités pour mener à biens des politiques publiques essentielles.


